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PARTIE I – GENERALITES 

 

 

 I – 1 – PREAMBULE 

 

Le projet consiste à créer une zone d’activités de 9,31 ha à vocation industrielle et artisanale qui sera 

découpée en trois grands lots conformément au Permis d’Aménager (PA). 

Le terrain d’assiette de ce projet se situe sur l’ancien terrain de la vente au carreau au nord de 

l’agglomération de SAINT-AVOLD, à l’ouest de la zone industrielle du Hollerloch. 

Il se situe sur la parcelle n°81 de la section 43. 

 

SAINT-AVOLD se situe au cœur d’un bassin industriel lourd, mais ne porte, cependant, pas les 

caractéristiques paysagères d’une agglomération industrielle. Son implantation, à la croisée de 

nombreux axes de communication lui confère une situation centrale. La gare SNCF, située à environ 3 

km du centre-ville sur le territoire de la commune de VALMONT, permet aux TER (Trains Express 

Régionaux) de relier SARREBRUCK (Allemagne) à METZ et inscrit SAINT-AVOLD dans une dynamique 

transfrontalière en la mettant en relation avec l’axe économique lorrain, à savoir la vallée de la 

Moselle, et le bassin sarrois. 

SAINT-AVOLD est également un carrefour pour les routes et autoroutes. La présence de l’échangeur 

de l’autoroute A4 permet de se diriger vers l’Allemagne, l’Alsace, ou vers METZ et donc la vallée de la 

Moselle. 

L’aéroport régional de METZ-NANCY est situé à environ 45 minutes par la route RD910 

FAULQUEMONT-PONT-A-MOUSSON. 

A SAINT-AVOLD se croisent également les axes routiers METZ-FORBACH (RD603), PONT-A-MOUSSON-

SARREGUEMINES (RD910), FAULQUEMONT-SAINT-AVOLD (RD20), DIEUZE-SAINT-AVOLD (RD22) et 

SARRALBE-SAINT-AVOLD (RN56). Ces axes routiers participent au maillage territorial supportant un 

trafic de transit, mais aussi de desserte locale. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

4 

 

 

 

 

 
 

 

 

 

 

 

 

 



 

5 

 I – 2 – OBJET DE L’ENQUETE 
 
La Communauté d’Agglomération SAINT-AVOLD Synergie a souhaité poursuivre le développement 
économique de la vente au Comptant de SAINT-AVOLD avec en projet la création d’une Zone 
d’Aménagement Concertée, destinée à l’accueil d’entreprises avec la création d’un bassin d’orage 
permettant de récupérer toutes les eaux de pluie et celles liées à leurs activités. 
 
Au vu de la directive 2011/92/VE du Parlement européen et du conseil du 13 décembre 2011, 
concernant les incidences de certains projets publics et privés sur l’environnement, notamment son 
annexe III, ce projet, 
 

➢ En raison de sa nature 
o Qui relève de la rubrique n°39b, opérations d’aménagement dont le terrain d’assiette 

est compris entre 5 et 10 ha, ou dont la surface de plancher, au sens de l’article R420-
1 du Code de l’urbanisme, est comprise entre 10 000 et 40 000 m² 

o Qui consiste à aménager une zone d’activité sur le site de la vente au carreau (VAC), 
découpée en 3 (trois) lots sur une friche industrielle, 
 

➢ En raison de la localisation du projet, 
o En bordure nord de la route du puits 
o En zone 1Aux2 (à urbaniser) du Plan Local d’Urbanisme (PLU) de la commune, 
o A proximité du site BASIAS d’extraction des Houillères de PETITE-ROSSELLE 
o Sur une friche industrielle ayant servi de zone de transit et de dépôt de charbon et de 

coke 
o A moins de 2 km du Site Natura 2000 des mines du Warndt (zone spéciale de 

conservation) 
o En zone naturelle d’intérêt écologique, faunistique et floristique (ZNIEFF) de type 1 

pouvant héberger des espèces protégées, 
o En dehors de tout autre zonage environnemental caractéristique d’une sensibilité 

particulière 
 

➢ En raison des caractéristiques des impacts du projet sur le milieu et la santé publique ainsi que 
les mesures et caractéristiques du projet destiné à éviter ou réduire les effets 

o La taille importante du projet et la présence en bordure de deux activités économiques 
existantes 

o La référence à une étude de pollution des sols réalisée antérieurement par ARCADIS 
ne donnant pas d’indication sur le périmètre étudiés ni les résultats de cette étude, 

o L’indication dans le dossier de la présence d’enjeux majeurs ou forts sur des espèces 
animales patrimoniales protégées et des habitats biologiques 

Considérant qu’au regard des éléments fournis par le pétitionnaire, le projet est susceptible de 
présenter des impacts notables sur l’environnement et la santé qui nécessitent la réalisation d’une 
étude d’impact 
 

L’aménagement de cette zone d’activité est soumis à une évaluation environnementale par 
décision du 21 janvier 2020 de Madame la Préfète de la Région Grand Est. 

 
Le dossier a été déposé en date du 8 janvier 2021 auprès des services instructeurs de la Préfecture, il 
a été déclaré complet et régulier au vu du courrier du 6 décembre 2021 de la Direction départementale 
des territoires de la Moselle, et peut donc être soumis à l’enquête publique. 
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 I – 3 – CADRE JURIDIQUE ET REGLEMENTAIRE 
 
La présente enquête est concernée par la règlementation suivante : 

➢ Le Code de l’environnement, notamment les articles L 123-2 à L 123-18, R 123-3 à R.123-27, L 
122-1, R 122-2 et R 122-3, L 411- 1 et L411-2, 

➢ Le Code du patrimoine titre II livre V à l’archéologie préventive, articles L 524-2 et L 524-8 
➢ La Loi sur l’eau 
➢ Le Décret n°2017-81 du 26 janvier 2017 relatif à l’autorisation environnementale 
➢ L’arrêté préfectoral DCAT/BEPE/N°2021-260, en date du 30 décembre 2021, portant ouverture 

d’une enquête publique relative à la demande de permis d’aménager une zone artisanale sur 
la zone d’activités de la « Vente au carreau », située à SAINT-AVOLD et présenté par la 
Communauté d’agglomération de SAINT-AVOLD Synergie. 

 
L’autorisation environnementale sollicitée doit au préalable, au vu d’un dossier fourni par le porteur 
de projet, faire l’objet d’une instruction par les services de l’Etat ainsi que d’un avis de la Mission 
Régionale d’Autorité Environnementale du Grand Est (MRAE). L’article L 122-1 V du Code de 
l’environnement fait obligation au porteur de projet d’apporter une réponse écrite à l’autorité 
environnementale, réponse qui doit être mise à disposition du public.  

 
 I – 4 – JUSTIFICATION DU PROJET 
 
Il s’agit de créer une zone artisanale d’une surface de 9,31 ha, à vocation industrielle et artisanale, sur 
un ancien terrain de la vente au carreau (VAC) et poursuivre le développement économique de cette 
zone. 
Cette zone fera l’objet d’une découpe en trois grands lots, conformément au permis d’aménager. 
Le site est entièrement entouré par la forêt domaniale de SAINT-AVOLD. Une seule voie, avec aire de 
retournement sera créée au sein de la zone. 
La collectivité a pour objectif, au travers de cette opération, de : 

➢ Soutenir le développement économique de SAINT-AVOLD, en proposant une offre 
complémentaire pour des activités industrielles et artisanales, 

➢ Requalifier une ancienne friche industrielle et ainsi régler les questions sanitaires tout en 
apportant des conséquences bénéfiques pour l’environnement, 

➢ Gérer la problématique des eaux pluviales pour améliorer le fonctionnement du bassin versant 
à plus petite échelle. 
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 I – 5 – COMPOSITION DU DOSSIER MIS A L’ENQUETE 
 
  I - 5 – 1 – Dossier technique 
 

➢ Le dossier d’autorisation environnementale, concernant le permis d’aménager de la vente au 
carreau à SAINT-AVOLD, fourni par la Communauté d’agglomération de SAINT-AVOLD 
synergie, comprend environ 590 pages, illustrées de schémas, photographies, cartes, plans et 
annexes.  
Il a été réalisé par le bureau d’études ECOLOR, 7 place Albert Schweitzer à FENETRANGE. 
Déposé le 8 janvier 2021 auprès des services instructeurs de la Préfecture de Moselle, il a été 
modifié et complété afin de prendre en compte l’ensemble des avis des différents services. Il 
a ainsi été déclaré complet et recevable en date du 6 décembre 2021 pour être soumis à 
l’enquête publique. 
Le dossier se compose : 

• D’une partie qui définit les incidences du projet sur les eaux et le milieu aquatique 

• D’une seconde partie qui décrit l’état initial de la faune et la flore et les incidences du 
projet sur ce milieu 

• De l’avis de l’Autorité Environnementale Grand Est, daté du 9 juillet 2021 (Annexe 
n°10) 

• De la réponse du Maître d’ouvrage aux observations de la MRAE  

•  
➢ L’avis des différents services et organismes, à savoir : 

o Direction régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement 
o SAGE BH-CLE (Schéma d’Aménagement et de Gestion des Eaux Bassin Houiller 

commission locale de l’eau) 
o Conseil national de la protection de la nature 
o MRAE 
o Unité nature et prévention des nuisances de la direction départementale des 

territoires 
o Délégation territoriale de Moselle – service veille et sécurité sanitaire et 

environnementale 
o Agence régionale de santé 
o Direction régionale des affaires culturelles – pôle patrimoine – service régional de 

l’archéologie et unité départementale de l’architecture 
o Service aménagement biodiversité, eau - unité nature, prévention et nuisances 
o Mémoire en réponse de la Communauté d’agglomération SAINT-AVOLD Synergie 
o Direction de la coordination et de l’appui territorial – Arrêté instituant des servitudes 

d’utilité publique 
 

I – 5 – 2 – Dossier administratif 
 

➢ Le registre d’enquête, déposé à la Mairie de SAINT-AVOLD 
➢ La copie de l’arrêté préfectoral du 30 décembre 2021 prescrivant l’ouverture de l’enquête 

publique (annexe n°2) 
➢ La copie de la décision, en date du 21 janvier 2020 de Madame la Préfète de soumettre ce 

projet à une autorisation environnementale, (annexe 4) 
➢ La copie de l’avis d’enquête publique ayant fait l’objet d’un affichage à la Mairie et sur la voie 

d’accès du projet (annexe 3) 
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PARTIE II – ORGANISATION ET DEROULEMENT DE L’ENQUETE 

 

 

 II – 1 – DESIGNATION DU COMMISSAIRE-ENQUETEUR 
 
Par décision n°E21000149/67, en date du 21 décembre 2021, Monsieur le Président du Tribunal 
administratif de STRASBOURG m’a désigné en qualité de commissaire-enquêteur pour instruire cette 
enquête (annexe n°1). 
 

 II – 2 – MODALITES DE L’ENQUETE 
 
  II – 2 – 1 – Préparation et organisation de l’enquête 
 
Dès ma désignation, des contacts ont été pris avec les services de la Préfecture de Moselle, ainsi 
qu’avec le porteur de projet. 
Le 29 décembre 2021, en concertation avec l’autorité organisatrice, ont été fixées les dates de 
l’enquête, les dates et heures des permanences ainsi que les modalités de publicité, de transmission 
des observations numériques au siège de l’enquête, à la Mairie de SAINT-AVOLD et de mise en place 
du dossier destiné au public. A la même date, j’ai pris possession des éléments papier du dossier. Le 
30 décembre, Monsieur le Préfet de la Moselle prenait l’arrêté prescrivant l’ouverture et l’organisation 
de cette enquête publique. 
 
  II – 2 – 2 – Durée de l’enquête 
 
L’enquête a duré 31 jours consécutifs du mercredi 25 janvier 2022, 00 heure, au jeudi 24 février, 
23heures59. 
Pendant toute la durée de l’enquête et pendant les heures d’ouverture de la Mairie de SAINT-AVOLD, 
siège de l’enquête, les personnes intéressées ont pu consulter le dossier, disponible en version papier 
et, éventuellement, formuler leurs observations sur le registre spécialement ouvert à cet effet. 
 
Conformément à la règlementation, le dossier complet, y compris l’avis de la MRAE et la réponse du 
porteur de projet à cet avis, ainsi que les observations des différents services et administrations, 
étaient consultables, 

• Sur support papier, à la Mairie de SAINT-AVOLD 

• Sur Internet, à l’adresse www.moselle.gouv.fr-publications-publicité légale installations 

classées et hors installations classées-arrondissement de Forbach-Boulay-Moselle 

• Sur un ordinateur mis à la disposition du public dans le hall d’accueil de la Préfecture de Metz, 
après avoir pris rendez-vous. 

Le public pouvait consigner ses observations, propositions et contre-propositions : 

• Sur le registre d’enquête tenu à disposition du public à la Mairie de SAINT-AVOLD, siège de 
l’enquête ; aux heures d’ouverture, 

• Sur le registre électronique accessible sur le site Internet www.moselle.gouv.fr-publications-

publicité légale installations classées et hors installations classées-arrondissement de Forbach-

Boulay-Moselle 

• A défaut d’accès au registre électronique par le lien cité ci-dessus, le public pouvait faire ses 
observations par mail à l’adresse vacsaint-avold@registredemat.fr 

• Par courrier à l’attention du Commissaire-enquêteur à la Mairie de SAINT-AVOLD 

• Lors des permanences du Commissaire-enquêteur. 

http://www.moselle.gouv.fr-publications-publicité/
http://www.moselle.gouv.fr-publications-publicité/
mailto:vacsaint-avold@registredemat.fr
http://www.moselle.gouv.fr-publications-publicité/
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II – 2 – 3 – Contacts préalables 
 
Le 19 janvier 2022, j’ai rencontré sur le terrain, le pétitionnaire, afin de mieux connaître le projet, son 
environnement et ses conséquences sur la ressource en eau, et les enjeux environnementaux. 
Etaient présents :  
- Monsieur Gaston ADIER, Vice-Président de la CASAS, Président de la Commission des travaux 
- Monsieur Alexandre MULLER, chargé du dossier chez SEBL 
- Monsieur Benoît MOY, responsable du service urbanisme de la CASAS 
- Monsieur Cyrille AUGSBOURGER, directeur des services techniques de la CASAS. 
 

• Enjeux du projet sur la ressource en eau : L’aménagement du projet n’est pas de nature à créer 
d’importants effets sur son environnement proche et, en particulier, sur la ressource en eau. 
En effet, s’agissant de l’aménagement d’une zone industrielle avec un réseau d’assainissement 
séparatif, avec des ouvrages de traitement qualitatif et quantitatif, les incidences sont nulles 
dans la mesure où toutes les eaux pluviales sont contrôlées dans deux bassins de rétention 
successifs. Cet ancien site industriel est entièrement inclus dans une zone de forte 
perméabilité, capable d’absorber ces eaux. 
 

• Enjeux environnementaux : la zone d’étude du projet d’aménagement ne correspond pas à un 
espace naturel remarquable reconnu au titre des ZNIEFF et des ENS Moselle. 
La nature ayant horreur du vide, cet espace en déshérence a néanmoins été reconquis par des 
espèces opportunistes, dont certaines sont d’intérêt patrimonial. Le caractère pionnier et les 
surfaces en eau peu dérangées par les activités humaines a permis à de nombreuses espèces 
animales de recoloniser cet espace, notamment le crapaud vert (site de reproduction et de 
repos), les oiseaux comme l’alouette lulu adepte des zones ouvertes et des reptiles. Une 
végétation rase de type lande a également reconquis cet espace qui, progressivement, est en 
cours de fermeture par le pin sylvestre. 
Le projet devant permettre la reconstruction d’espaces naturels ou semi-naturels avec des 
aménagements de mares, un renforcement des haies et une gestion extensive luttant contre 
la fermeture d’un milieu pionnier, va participer à la reconstruction d’un paysage de qualité qui 
s’inscrit dans la durée.  
Les enjeux environnementaux règlementaires touchent exclusivement des espèces animales 
protégées, aucune espèce végétale n’ayant été recensée dans le périmètre de l’étude. Ces 
enjeux sont maîtrisables par des mesures environnementales qui concernent le crapaud vert, 
espèce d’intérêt majeur, l’alouette lulu et le lézard des souches. 
 

  II – 2 – 4 – Informations du public 
 
Conformément à l’arrêté du Préfet de la Moselle, en date du 30 décembre 2021, les mesures de 
publicité ont été effectuées par : 

• Un avis d’enquête affiché sur le panneau d’affichage de la Mairie de SAINT-AVOLD et sur 
les lieux de la « Vente au carreau », bien visibles du public (annexe n°3 et 8) 

• Des insertions dans la rubrique « annonces légales » du Républicain lorrain des mardi 4 
janvier et mercredi 26 janvier 2022, ainsi que dans les Affiches d’Alsace et de Lorraine des 
mardi 4/7 janvier et 25 janvier 2022 (annexe n°6). 

Ces formalités ont été accomplies par le personnel de la Communauté d’agglomération SAINT-AVOLD 
Synergie. 
J’ai personnellement vérifié et contrôlé cet affichage. Le certificat établi par Monsieur le Maire de 
SAINT-AVOLD en atteste aussi (annexe n°7) 
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  II – 2 – 5 – Les permanences 
 
Je me suis tenu à la disposition du public pour le renseigner et recevoir ses observations orales et 
manuscrites à la Mairie de SAINT-AVOLD durant les 4 permanences suivantes : 

• Mardi 25 janvier de 10h00 à 12h00 

• Mercredi 9 février de 15h30 à 17h30 

• Jeudi 17 février de 9h00 à 11h00 

• Jeudi 24 février de 15h30 à 17h30. 
Le public pouvait également obtenir des informations auprès de Madame Marie DECAESTECKER de la 
SEBL, 48 place Mazelle à 57045 METZ Cedex, Maître d’ouvrage délégué, conformément à l’article 7 de 
l’arrêté préfectoral. 
 
  II – 2 – 6 – Le registre 
 
J’ai procédé à l’ouverture du registre avant le début de l’enquête J’ai côté et paraphé toutes les pages 
du registre lors de la première permanence ainsi que les éléments du dossier. 
Ce registre est resté pendant toute la durée de l’enquête à la disposition du public pour 
l’enregistrement des observations. 
 
  II – 2 – 7 – Déroulement de l’enquête : incidents relevés, climat 
 
Le total des heures de permanences tenues durant cette enquête s’élève à 8 heures. La mise à 
disposition d’un bureau individuel, accessible aux personnes à mobilité réduite, a permis le bon 
déroulement de cette enquête. 
Du gel hydroalcoolique était disponible à l’entrée de la salle, les intervenants, munis de masques et de 
leur stylo, ont respecté les consignes de distanciation demandées. 
Le personnel de la Préfecture, de la CASAS et de la Mairie ont été très coopératifs à mes demandes et, 
pour certains, disponibles lors des heures d’ouverture de la Mairie durant lesquelles le dossier 
d’enquête était accessible au public. 
L’enquête s’est déroulée sans incident et dans une bonne ambiance. 
 
  II – 2 – 8 – Clôture de l’enquête  
 
Le registre d’enquête à feuillets non mobiles a été clos le 24 février 2022 par mes soins à 17h30. Le 
registre dématérialisé a également été clos ce même jour à 23h59 (annexe n11). 
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PARTIE III – EXAMENS DES OBSERVATIONS FORMULEES PAR LES 

DIFFERENTS SERVICES ET ADMINISTRATIONS 
REPONSES DU MAÎTRE D’OUVRAGE 

 

 

III – 1 – OBSERVATIONS RELATIVES AU PROJET FORMULEES PAR LES PERSONNES 
PUBLIQUES ASSOCIEES  
(Annexe n°9) 
 

III – 1 – 1 – Avis de l’Agence Régionale de la Santé – Région Grand Est – Service veille 
et sécurité sanitaire et environnementale 

 

• Courrier du 15/2/2021 : Emet un avis favorable sous réserve de la prise en compte de certains 
éléments notamment : 

o Le projet actuel n’étant pas destiné à un usage sensible, l’impact d’une éventuelle 
pollution des sols sur le périmètre d’étude aurait mérité plus de précisions, 

o Dans le cas d’un changement d’usage, vers un usage plus sensible, le pétitionnaire 
devra s’assurer de la compatibilité des milieux avec les usages projetés et en informer 
l’ARS. 
 

• Courrier du 26 mai 2021 : Le service souligne notamment que le site et le rejet des eaux 
pluviales sont situés en dehors de tout périmètre de protection de captage d’eau destinée à la 
consommation humaine et rappelle ses remarques faites dans le précédent courrier. 

 
III – 1 – 2 – Avis de la Direction Régionale des Affaires Culturelles 

 

• Pôle patrimoine – Service régional de l’archéologie : Emet un avis favorable, le projet ne 
semblant pas affecter des vestiges archéologiques. 
 

• Unité départementale de l’architecture et du patrimoine de Moselle : Pas d’observation de la 
part de l’UDAP. 

 
III – 1 – 3 – Avis du SAGE – Bassin Houiller – Commission locale de l’eau 
 

Le bureau de la Commission locale de l’Eau du SAGE a donné un avis favorable sous réserve d’intégrer 
au projet  
 

• Que les rejets des futurs occupants ne dégradent pas le patrimoine public et les performances 
épuratoires de la station de SAINT-AVOLD, 

• De s’assurer de la compatibilité de l’usage des sols avec la pollution résiduelle constatée, 

• D’appliquer le principe de gestion intégrée des eaux pluviales également sur le secteur public 
et de limiter l’imperméabilité des surfaces en favorisant les espaces drainants, notamment 
pour les parkings. 
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III – 1 – 4 – Avis du Service Aménagement Biodiversité Eau Unité Nature Prévention 
des Nuisances 

 
Le service souligne que le projet ne pourra être autorisé qu’une fois la procédure de modification du 
périmètre de protection de la forêt de SAINT-AVOLD soit validée par décret. Il demande que 
l’évaluation des incidences du projet sur les sites Natura 2000 proches soit complétée et que des 
précisions concernant l’apport de terre extérieure, le nettoyage d’engins de chantier soient apportées. 
Le pétitionnaire devra présenter un dossier de demande de dérogation « espèces protégées » auprès 
du service EBP de la DREAL GE. 
 

III – 1 – 5 – Direction Régionale de l’Environnement, de l’Aménagement et du 
Logement – Pôle espèces et expertise naturaliste – Dérogation pour les espèces 
protégées et le volet paysage 

 
Après quelques modifications à apporter au dossier présenté par le pétitionnaire, la demande de 
dérogation pourra donner lieu à la saisine du CNPN (Conseil National de Protection de la Nature). 
Concernant le dossier paysage, l’étude d’impact propose une analyse paysagère proportionnée aux 
enjeux du secteur d’implantation du projet à vocation déjà fortement industrielle. 
Cette zone est enclavée au sein de la forêt domaniale de SAINT-AVOLD, seul massif lorrain à bénéficier 
du statut de forêt de protection foncière. Il conviendrait d’opter pour la plantation de haies 
champêtres sur ses périphéries sud et est. 
 
  III – 1 – 6 – Avis du Conseil National de la Protection de la Nature.  
 
Courrier en date du 23 août 2021 : 
 
Contexte : 
Le site de la Vente au Carreau (VAC) se situe dans un site post industriel d’extraction de charbon des 
années 1960 constitué de schistes charbonneux partiellement colonisés par du Pin sylvestre et milieux 
arbustifs mais surtout de friches plus ou moins dénudées. Le site présente encore un caractère pionnier 
depuis son abandon depuis 30 ans. Il couvre 9,28 ha et exclut les milieux boisés en lien avec le 
boisement abondant dans la région située au nord du site à aménager ainsi qu’un certain nombre de 
dépressions et mares concentrant l’intérêt biologique. 
 
L’état initial : 
Côté habitats, les sols nus schisteux constituent l’essentiel de la surface (4 ha), les friches plus ou moins 
herbeuses 3,2 ha, les boisements 0,2 ha et le reste composé de milieux anthropiques. 
Vu son historique, la végétation ne présente pas d’espèces protégées malgré la présence de 8 espèces 
patrimoniales dont 2 à enjeux majeurs : l’Herniaire glabre et la Corrigiole des grèves. 
Mais le principal intérêt concerne la présence de 6 amphibiens protégé dont le Crapaud vert, espèce 
bénéficiant d’un plan national d’action (PNA). 
Il est peu représenté mais très attiré par les flaques issues des milieux récemment chahutés d’autant 
que des populations intéressantes viables existent au nord du site. Hormis sa présence, signalons la 
présence de reptiles comme la Coronelle lisse et l’orvet, les oiseaux nicheurs dont le bouvreuil, le 
pouillot siffleur, l’Alouette lulu ou le Rougequeue à front blanc. L’intérêt chiroptérologique n’est pas 
essentiel du fait de l’absence de gîtes dans les bâtiments et les boisements. 
Il faut dire que les inventaires ont été réalisés par de bons spécialistes et selon de bonnes méthodes.  
 
 
 
 
 



 

14 

La séquence Eviter-Réduire-Compenser : 
De fait, la seule mesure d’évitement proposée vise les mares, quelques boisements et fossés ; le choix 
du site excluant les zones situées au nord composées des milieux les plus remarquables constitue la 
mesure majeure en ce sens. 
 
Les mesures de réduction sont revues à la suite de l’intervention du service instructeur avec les 
opérations de dessouchage revues et corrigées, et les MC (mesures compensatoires) adaptées 
d’autant qu’elles sont préconisées par l’opérateur local en charge du PNA (Plan National d’Action) 
Crapaud vert. 
Les MC seront gérées par le CEN (Conservatoire des Espaces Naturels) Lorrain. 
 
Devant de telles garanties, le CNPN accorde un avis favorable à cette demande de dérogation sous la 
réserve que les mesures compensatoires aient une durée de 30 ans. 
 
  III – 1 – 7 – Avis de la Mission Régionale d’Autorité Environnementale 
 
Le projet présenté consiste à créer une zone artisanale (permis d’aménager) à vocation industrielle et 
artisanale sur 9,3 ha, composée de trois grands lots. Il respecte les dispositions de la zone 1Aux2 du 
Plan Local d’Urbanisme (PLU) de la commune de SAINT-AVOLD. 
Le projet est soumis à évaluation environnementale par décision préfectorale du 21 janvier 2020. 
Les principaux enjeux environnementaux identifiés par l’AE sont : 

• Les milieux naturels et la biodiversité 

• La ressource en eau 

• La pollution des sols 

• Le bilan des émissions de gaz à effet de serre et les potentialités énergétiques. 
 
L’Autorité environnementale recommande principalement au pétitionnaire de : 

• Compléter son dossier par une présentation des solutions alternatives de choix de site au 
niveau communal pour démontrer que le site retenu est celui de moindre impact 
environnemental, puis d’aménagements internes de la zone qui permettent de minimiser les 
impacts sur la biodiversité et les milieux naturels, notamment l’évitement de la lande acide 
recensée et non évitée par le projet ; 

• S’assurer de la capacité de la station d’épuration de SAINT-AVOLD à traiter les effluents du 
projet sur le plan quantitatif et qualitatif, compte tenu de sa non-conformité en performance 
et de la nature des effluents des activités qui y seront raccordées ; à défaut de compatibilité 
des effluents, imposer à ces activités la mise en œuvre d’un assainissement autonome adapté 
et conforme à la règlementation ; 

• Caractériser les pollutions existantes dans le sol et établir, le cas échéant, un plan de gestion 
qui devra être porté à la connaissance des futures entreprises industrielles et artisans et mis 
en œuvre pour pouvoir autoriser leur implantation dans la zone ; 

• Fournir un bilan global des émissions de gaz à effet de serre et réduire, voire, compenser ces 
émissions, si possible localement. 

 

 III – 2 – REPONSES DU MAÎTRE D’OUVRAGE 
 
Conformément à l’article L 122-V du Code de l’environnement, le mémoire en réponse à cet avis de 
l’Autorité environnementale a été apporté par la Communauté d’agglomération de SAINT-AVOLD 
Synergie sur l’ensemble des observations de façon argumentée et détaillée, ce qui a permis de 
compléter le dossier mis à l’enquête publique. 
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PARTIE IV – RECENSEMENT DES OBSERVATIONS 

 

 
Le registre dématérialisé, mis à disposition du public a compté : 
 51 visiteurs uniques 
 25 téléchargements 
 28 visionnages. 
Mais aucune observation écrite. 
 
Durant les permanences, j’ai accueilli 3 personnes que j’ai pu renseigner directement. 
 
Le registre d’enquête publique, déposé en Mairie de SAINT-AVOLD, ne comporte aucune observation. 
 
Aucun courrier n’a été adressé ou déposé à l’adresse du Commissaire-enquêteur. 
 
 
 
 
 
 
 

Fait à Freyming-Merlebach, le 14 mars 2022 
 
 
 
 

M. BARBACCI 
Commissaire-enquêteur 
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ANNEXES 

 

 
Annexe 1 – Désignation du Commissaire-enquêteur 
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Annexe 2 – Arrêté préfectoral d’ouverture de l’enquête publique 
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Annexe 3  – Avis d’enquête publique 
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Annexe 4 – Décision de Madame la Préfète du 21 janvier 2020 
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Annexe 5 – Délibération du Conseil municipal de SAINT-AVOLD 
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Annexe 6 – Avis et rappels de l’enquête publiés dans la presse 
 
Républicain Lorrain du 4 janvier 2022 
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Républicain Lorrain du 26 janvier 2022 
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Les Affiches d’Alsace et de Lorraine – 4/7 janvier 2022 
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Les Affiches d’Alsace et de Lorraine – 25 janvier 2022 
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Annexe 7  – Certificat de publicité et d’affichage 
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Annexe 8 – Photos des panneaux d’affichage 
 

 
 

Sur site 
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Panneau de la Mairie 
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Panneau de la Mairie 
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Annexe 9  – Avis des Personnes Publiques Associées 
 

Service Aménagement Biodiversité Eau Police de l’eau 
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Agence Régionale de la Santé 
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Direction des Affaires Culturelles – Service Régional de l’Archéologie 
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Architecture des Bâtiments de France 
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Service Aménagement Biodiversité Eau Nature Prévention des Nuisances 
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Schéma d’Aménagement et de Gestion des eaux 
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Direction Régionale de l’Environnement – Aménagement et du Logement – Pôle espèces 
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Service Aménagement Biodiversité Eau Police de l’eau – Compléments d’information 
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Annexe 10 – Avis de la Mission Régionale d’Autorité Environnementale 
 

 



 

72 



 

73 



 

74 



 

75 



 

76 



 

77 



 

78 



 

79 



 

80 



 

81 



 

82 



 

83 

 
 
 
 
 
 



 

84 

Annexe 11 – Registre d’enquête 
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